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PA 2

(Collectif d’Officiers Marine nationale)

La France aurait besoin d’un deuxième porte-avions 
La loi de programmation militaire (LTM) prévoit la construction d’un deuxième porte-avions pour « assurer la continuité d’action aérienne à grande distance…et la permanence à la mer du groupe aéronaval». Cette permanence n’est, actuellement, assurée qu’à 65% par le Charles de Gaulle (P.A. 1), situation qui perdurera pendant encore dix ans
Ce deuxième P.A. serait à propulsion classique dont le coût est inférieur de 10% à celui d’une propulsion nucléaire dont est équipée notre P.A. Ce choix de propulsion, permettrait, selon un des options du Ministère de la Défense, une interopérabilité entre les marines française et britannique dans le cadre d’opérations menées au sein de L’U.E. ou de l’Alliance Atlantique. En effet, la Grande-Bretagne a décidé de construire deux nouveaux P.A. de 50 000 tonnes, à propulsion classique porteurs d’avions à décollage court et à atterrissage vertical. Le président de la République, Jacques Chirac, à l’issue du XXVème sommet franco-britannique du 4 février 2003, a déclaré qu’il fallait engager des études permettant : « de voir si nous ne pourrions pas nous associer à la construction de ces deux porte-avions, étant entendu que construire trois unités est naturellement plus intéressant sur le plan économique et financier qu’en construire deux ou une ».
La fabrication du P.A. 2 devait être lancée en 2005 pour une fin de construction  en 2012-2014, « ce qui devrait permettre à ce second porte-avions d’être à peu près opérationnel au moment du grand carénage du Charles de Gaulle » (M. Alliot-Marie devant les Sénateurs, le 12 novembre 2003).
La LTM prévoit d’équiper le P.A. 2 d’avions (Rafale-Marine) avec recours aux catapultes et aux brins d’arrêt. 
Est prévue l’indispensable acquisition d’Airbus A 400 M et aussi d’avions à très long rayon d’action.
La France n’a, malheureusement, plus les moyens de s’offrir un deuxième P.A.
Le coût du P.A. 2 est estimé à 2 milliards d’euros, dépense que notre pays peut parfaitement assumer. Le problème n’est pas que financier. Mme Alliot-Marie a rappelé : « Dans une telle opération, il faut tout prendre en compte, c’est-à-dire bien entendu, le coût d’achat au départ, mais également, le coût d’entretien, les problèmes de cohérence de la flotte avec ce qui existe déjà et peut-être avec nos alliés et notamment avec les Britanniques » (RTL-Le Monde du 21 décembre 2003).
 Un P.A. a besoin  d’être accompagnée de toute une flotte de bâtiments  pour assurer son ravitaillement et sa défense : des frégates de lutte anti-aérienne et anti-sous-marins, d’un croiseur et d’un  sous-marin nucléaire d’attaque (S.N.A.).
La Marine Nationale garde des forces sous-marines (FSN) remarquables: 6 sous-marins nucléaires d’attaques et quatre lanceurs d’engins d’une véritable puissance qu’elle doit se réserver. Mais cette FSN ne peut plus garder un objectif strictement national.
Notre Marine nationale manque cruellement de bâtiments de combat et de soutiens et notamment de frégates anti-aériennes et anti-sous-marins. Nous n’avons que 5 frégates de type La Fayette et six de surveillance et six avisos. Il n’y a qu’un BPC Mistral, remarquable mais unique outil de projection et de commandement.  Nos forces d’action navale (FAN) représentent 115 bâtiments servis par 12 000 marins sur un effectif total de 43 771 marins.
Nous n’avons plus que 147 aéronefs de combat, de types et d’âges bien différents
La France a besoin d’une Marine et d’une Aéronautique navale « de proximité » pour surveiller et défendre ses 3000 kilomètres de côtes en Métropole, la Guyane, La Martinique et la Guadeloupe, Tahiti et Mayotte.
La France n’est plus une puissance mondiale mais doit rester à son niveau européen
N’ayant plus les moyens d’intervenir dans les cinq continents, il faut faire le choix réaliste de ne pas construire un deuxième P.A. Le premier, restant tout seul, devient inutile à moyen terme et peut être vendu. Il faut rappeler que celui-ci a eu plusieurs problèmes dont celui, majeur, des hélices.
Actuellement, depuis la panne survenue en l’an 2000, le P.A. 1 tourne avec des anciennes hélices du Clemenceau et du Foch et peut atteindre la vitesse maximale des 25,5 nœuds. 

Le Charles de Gaulle recevra, au cours de sa prochaine immobilisation, des nouvelles hélices lui permettant d’atteindre la vitesse minimale de 27 nœuds nécessaire à l’appontage des futurs avions qui l’équiperont.

Au deuxième semestre 2007, le P.A. 1 sera mis sur cale pour son premier grand carénage depuis sa mise en service en mai 2001.
 Cette « Indisponibilité périodique pour entretien et réparations « (IPER) durera au moins dix-huit mois. S’en séparer, maintenant, permettra d’économiser le coût des travaux et d’affecter les 2 milliards prévus pour le P.A.2 à la mise en chantier des navires qui font dramatiquement défaut à notre Marine nationale.
L’élection  présidentielle, en mai 2007, est l’occasion d’un nouveau débat stratégique sur l’avenir de la défense. Le monde a changé depuis la chute du Mur de Berlin, en 1989. Selon Philippe Esper, président du Conseil économique de la défense : « la menace n’a plus de frontières et il n’y a plus de frontières à la menace». La mondialisation n’a effacé, ni l’histoire, ni la géographie, ni les cultures. Bien plus, sont nés de nouveaux nationalismes exacerbés dans une Europe « balkanisée » et dramatiquement incapable de mettre sur pied une politique de défense commune. Près de nous, les Basques, les Corses réclament leur indépendance comme le Monténégro ou le Kosovo.
La France a, heureusement refusé de s’engager en Irak. Mais, notre pays reste membre de l’OTAN, aux mains des U.S.A.  L’Alliance Atlantique a étendu ses missions aux Océans Indien et Pacifique ! Pourquoi rester, même symboliquement, en Afghanistan ? Il faut également rapatrier nos troupes du Liban et de Côte d’Ivoire. 
Selon  Jean Dufourcq, interprète du collège de défense de l’OTAN :
« Notre effort militaire doit accorder une priorité claire à la sauvegarde de notre territoire, de sa population et de ses intérêts ».

Pierre-Alexandre Bourson
Ancien membre de l’Assemblée parlementaire de l’Alliance atlantique  (16 mai 2007)
